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GROLLEAU 
 

Société Anonyme au capital de 1.421.052,50 Euros 
Siège social : Chemin du Moulin de la Buie, 49310 Montilliers 

R.C.S. 305 273 724 Angers (78 B 40047) 
Siret 305 273 724 00024 

 
AVIS DE REUNION PREALABLE A L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE  

DU 13 DECEMBRE 2023 
 
Les actionnaires sont informés qu’ils seront réunis en Assemblée Générale Extraordinaire qui se tiendra au  
siège social de la société GROLLEAU (135 Chemin du Moulin de la Buie- 49310 MONTILLIERS)  
le mercredi 13 décembre 2023 à 10 heures 30 à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 
 

 
Ordre du jour de l’Assemblée Générale Extraordinaire 

 
- Changement de la date de clôture de l’exercice social  ; 

 
- Modification statutaire corrélative ; 

 
- Pouvoirs en vue des formalités ; 

 
- Questions diverses. 

 
TEXTE DES RESOLUTIONS 

SOUMIS A L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
DU 13 DECEMBRE 2023 

 
 

Première Résolution (Changement de la date de clôture de l’exercice social) - L'assemblée générale, après 
avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'Administration, décide de modifier la date de clôture de l'exercice 
social pour la fixer au 31 décembre de chaque année, et en conséquence, de clôturer l’exercice socia l  en cours  
le 31 décembre 2023. Celui-ci aura donc une durée exceptionnelle de 9 mois.  
 
Deuxième Résolution (Modification corrélative des statuts) - L'assemblée générale, en conséquence de la 
résolution qui précède, décide de modifier de la manière suivante l'article 25 des statuts : 
 
« ARTICLE 25 - EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque exercice social a une durée d’une année, qui commence le 1 er janvier et finit le 31 décembre. » 
 
Troisième Résolution (Pouvoirs en vue des formalités) - L’Assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur 
d'un original, d'un extrait ou d'une copie du présent procès-verbal, à l’effet de procéder ou de faire procéder à 
toutes les formalités exigées par la Loi et les décrets sur les sociétés commerciales.  

 
Votre Conseil d’administration vous invite à approuver par votre vote, le texte des résolutions qu’il vous propose.  
 

Le Conseil d’administration 
 
Tout actionnaire pourra se faire représenter à l'Assemblée par un autre actionnaire , par son conjoint ou par le 
partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité, ou par toute autre personne physique ou mora le de 
son choix. 
 

--------------------------------- 
 
L'Assemblée se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre d'actions qu'ils possèdent. 
 
Seuls pourront participer à l’Assemblée Générale, les actionnaires justifiant de l'inscription en compte des titres à 
leur nom ou à celui de l'intermédiaire inscrit pour leur compte au deuxième jour ouvré précédant l'Assemblée, soit 
le 11 décembre 2023 à zéro heure, heure de Paris : 
- soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société, 
- soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité. 
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L'inscription des titres au porteur est constatée par une attestation de participa tion délivrée par l'intermédiaire 
habilité. Pour pouvoir participer à l’Assemblée, cette attestation de participation doit être transmise au CIC Market 
Solutions - 6, avenue de Provence - 75009 Paris, en vue d’obtenir une carte d’admission ou présentée le jour de 
l’Assemblée par l’actionnaire qui n’a pas reçu sa carte d’admission. 
 
A défaut d'assister personnellement à l'Assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des trois formules 
suivantes : 
a)  Donner une procuration à la personne de leur choix dans les conditions de l’article L. 22-10-39 du Code de 
commerce ; 
b) Adresser une procuration à la société sans indication de mandat ; 
c) Voter par correspondance. 
A compter de la convocation, les actionnaires pourront demander par écrit au CIC de leu r adresser le form ula ire  
de vote par correspondance. Il sera fait droit aux demandes reçues au plus tard six jours avant la date de 
l'Assemblée. 
 
Ce formulaire devra être renvoyé, accompagné pour les actionnaires au porteur de leur attestation de 
participation, aux services de CIC, soit par voie postale à l’adresse suivante : CIC - Service Assemblées -  
6, avenue de Provence 75009 PARIS, soit par voie électronique à l’adresse suivante : serviceproxy@cic.fr.  
Le formulaire de vote par correspondance devra être reçu au plus tard trois jours  avant la tenue de l’assemblée. 
 
Lorsque l’actionnaire désigne un mandataire, il peut notifier cette désignation en renvoyant le formulaire signé et 
numérisé par voie électronique, accompagné de la photocopie recto verso de sa carte d’identité et le cas échéant 
de son attestation de participation, par mail à l’adresse suivante : serviceproxy@cic.fr. Le pouvoir peut également 
être adressé par courrier aux services de CIC à l’adresse postale susvisée ou présenté le jour de l’Assemblée. La 
procuration ainsi donnée est révocable dans les mêmes formes. 
 
Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolution à l’ordre du jour par les actionnaires doivent être  
envoyées au siège social par lettre recommandée avec demande d’avis de réception , de façon à être reçu au 
plus tard le vingt-cinquième jour qui précède la date de l’Assemblée générale, sans pouvoir être adressées p lus 
de vingt jours après la date du présent avis. 
 
Les demandes d’inscription de points à l’ordre du jour doivent être motivées. 
 
Les demandes d’inscription de projets de résolution devront être accompagnées du texte des projets de 
résolution, assortis, le cas échéant, d'un bref exposé des motifs, ainsi que des renseignements prévus au 5° de 
l'article R. 225-83 du Code de commerce si le projet de résolution porte sur la présen tation d'un candidat au 
Conseil d'administration.  
 
Une attestation d'inscription en compte devra également être jointe à ces demandes d’inscription de points ou de 
projets de résolution à l’ordre du jour afin de justifier, à la date de la demande, de la p ossession ou de la 
représentation de la fraction du capital exigée conformément aux dispositions de l’article R. 225 -71 du Code de 
commerce. Une nouvelle attestation justifiant de l’inscription des titres dans les mêmes comptes au deuxième 
jour ouvré précédant l'Assemblée à zéro heure, heure de Paris devra être transmise à la société. 
 
Il est précisé que le texte intégral des documents destinés à être présentés à l'Assemblée conformément 
notamment aux articles L. 225-115 et R. 225-83 du Code de commerce seront mis à disposition au siège socia l  à  
compter de la date de parution de l’avis de convocation. 
 
A compter de cette date et jusqu’au quatrième jour ouvré précédant la date de l'Assemblée générale, soit  
le 7 décembre 2023, tout actionnaire pourra adresser au Président du Conseil d’administration de la société des 
questions écrites, conformément aux dispositions de l’article R. 225-84 du Code de commerce. Ces questions 
écrites devront être envoyées, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée au siège 
social. Elles devront être accompagnées d'une attestation d'inscription en compte. 
 

Le Conseil d'administration 
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